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MOT DU PRESIDENT 

Pierre Desbiens 

Nous entrons maintenant dans notre 13® année d'activités. Chif-
fre maléfique, penseront les superstitieux; cependant l'AQTA se 
sent tout à fait à l'aise et confiante pour une nouvelle année d'opé-
rations. 

Depuis la dernière parution du Circul'air, le gouvernement a enfin 
complété l'étude de notre demande de subvention et bien qu'un 
peu inférieure à ce que demandée, l'obtention de cette dernière 
sera suffisante pour continuer notre expansion. L'AQTA pourra 
ainsi faire un pas de plus vers l'autofinancement qu'exige le Con-
seil du trésor. 

Nous vous convions au 12® Congrès annuel de votre association 
qui aura lieu les 24, 25 et 26 novembre à l'hôtel Loews Le Con-
corde de Québec. À cette occasion, nous vous présenterons un 
compte rendu des réalisations de l'AQTA au cours de la dernière 
année tels le régime d'assurance collective, le plan marketing pour 
les écoles de pilotage, l'enquête sur la main-d'oeuvre du trans-
port aérien et le chaud dossier de la CSST que nous porterons 
à l'étude lors de l'assemblée générale annuelle. 

Nous sommes convaincus que votre présence au 12e Congrès 
annuel vous permettra d'apprécier les efforts de l'AQTA dans son 
souci de toujours mieux servir ses membres. 

Le 12e Congrès annuel marque également la fin de mon second 
mandat comme président de l'association. La tradition étant ainsi 
établie, je me vois céder la place à un nouveau président auquel 
je me ferai un devoir et un plaisir d'accorder support et collabora-
tion. Je tiens à remercier les membres de la confiance qu'ils m'ont 
accordée au cours de ces deux années enrichissantes que j'ai 
vécues à la présidence de l'Association québécoise des transpor-
teurs aériens. Un dernier mot s'adresse à mes collègues du Con-
seil d'administration avec lesquels j'ai eu grand plaisir à faire 
équipe pour assurer la défense des intérêts des membres de 
l'association et mener la destinée de l'AQTA. 
Pierre Desbiens 
Président 

C i r c u l ' a i r : 

Le circul'air est publié tr imestr iel lement et distr ibué gra-
tu i tement par l'Association Québécoise des Transporteurs 
Aériens. 

Pour recevoir le Circul'air ou pour toute information au sujet 
de la publicité, veuillez communiquer avec: 

M . B r i a n J e n n e r 
A.Q.T.A. 

Aéroport de Québec 
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G 2 E 3 L 9 
Tél . : (418) 871-4635 
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NOUVEAUX MEMBRES 

«Nadeau Air Service», compagnie sitùée à Trois-Rivières et repré^^' 
sentée par M. Michel Nadeau, président, a joint les rangs des 
membres actifs de l'AQTA. 

Nadeau Air Service opère une école de pilotage et offre un ser-
vice de nolisement. 

«Aviation Noralma Inc.» d'Alma, compagnie représentée par son 
directeur d'exploitation, M. Daniel Dionne, est maintenant mem-
bre actif de l'Association. 

Aviation Noralma Inc. se spécialise dans le vol d'entraînement, 
le vol récréatif, la photographie aérienne et le service d'entretien 
d'aéronef. 

«Sept-iles Aviation» compagnie représentée par son président M. 
Jacques Levesque, s'est jointe à l'Association comme membre 
actif. 

Sept-iles Aviation possède une école de pilotage et offre un ser-
vice de nolisement à la population de la région de Sept-îles. 

«Air Creebec Inc.», transporteur aérien siégé à Val d'Or, devient 
membre actif. Il est représenté par son vice-président directeur 
général, Jim Morrison. 

Air Creebec opère entre autres, deux HS 748 et deux Cessna 4 r ' ^ 
sous des permis classes 2, 4 et 9-4, desservant principalemeR. 
l'Abitibi-Témiscamingue et la Baie James. 

Bienvenue avec nous. 



MOT DU MINISTRE 
DES TRANSPORTS 

D fcnimi ,»«.• V 

Je suis heureux, à l'occasion du 12° anniversaire de l'Associa-
tion québécoise des transporteurs aériens, d'offrir à tous ses mem-
bres mes plus sincères félicitations. 

Depuis sa fondation, la vitalité de l'A.Q.T.A. trouve sa source dans 
le dynamisme de personnes soucieuses de contribuer à l'amé-
lioration de la qualité des services et de la situation générale du 
monae québécois de l'aviation. 

Le désir de réussir, conjugué aux performances et aux réalisa-
tions de cet organisme, lui ont permis de prendre de l'expansion 
et de travailler, grâce à son implication constante sur notre terri-
toire, au développement du Québec aéronautique. 

En cette période de déréglementation, le gouvernement du Qué-
bec peut compter sur l'aptitude des membres de rA.Q.T.A. à s'adap-
ter aux différentes modifications du contexte aérien sans perdre 
de vue qu'une saine concurrence s'accompagne d'une quête de 
l'excellence. 

ï W ^ 

Marc-Yvan Côté 

MARC-YVAN CÔTÉ 
Ministère des Transports et 
responsable du développement régional 

COMMENT COMMUNIQUER 
MES INQGIÉTGDES À L'ÉGARD DE LA SÉCURITÉ AÉRIENNE? 

Auriez-vous 
constaté : 
• On excédent de bagages dans la cabine? 
• Un mauvais usage des fréquences 

prescrites dans les zones de traffic? 
• Des installations et briefings inadéquats 

pour les pilotes? 
• Des problèmes d'entretien? 

Le Bureau Canadien de la Sécurité 
Aérienne est ime que la sécurité 
aérienne est une responsabilité partagée 

COMMUNIQUEZ 
Faites part de vos expériences et de 
vos préoccupations en toute 
confidential ité au Programme de 
comptes rendus confidentiels sur la 
sécurité aérienne (CASRP) 
Pour en savo i r davan tagCt éc r i vez au : 

CASRP 
Case postale 1996 
Succursale B 
Hull (Que.) J8X 3Z2 ou 

lasjk 

Bureau canadien 
.de la sécurité aérienne 

Canadian Aviation 
Safety Board CanadS 



UN PLAN DE MARKETING A 
L'INTENTION DES ÉCOLES 
DE PILOTAGE 

Un projet et son financement 

Lors du congrès 1985, la direction de l'Association québécoise des 
transporteurs aériens dans l'atelier des écoles de pilotage, lan-
çait l'idée de mettre en oeuvre un plan de marketing adapté aux 
besoins de ces dernières. Les faiblesses identifiées au niveau du 
marketing des écoles de pilotage et le fait que celles-ci soient de 
petites entreprises n'ayant pas les moyens de faire produire des 
outils publicitaires adaptés à leur marché, nous avaient incités à 
proposer une telle intervention. Bien qu'à ce moment il ne soit 
qu'à l'état embryonnaire, le projet retint l'intérêt des représen-
tants des écoles présentes. Alors, la direction de l'AOTA se pen-
cha sérieusement sur la question durant les mois subséquents, 
en examina les modalités d'intervention et les sources de finan-
cement possibles. 

C'est en octobre 1986 qu'un plan d'action fut accepté par le con-
seil d'administration de l'AOTA qui autorisait au même moment 
la direction à procéder à la demande de subvention auprès du 
ministère de l'Emploi et Immigration Canada dans le cadre du Pro-
gramme de développement de l'emploi. 

Le congrès 1986 offrait l'occasion d'une nouvelle rencontre où les 
représentants des écoles membres de l'AOTA furent informés du 
démarrage du projet. A ce moment, on informait ceux-ci des 
démarches intentées pour la demande de subvention et le cadre 
général qui dirigerait nos travaux. On en profitait aussi pour con-
firmer en détail les besoins en marketing des écoles. 

L'acceptation du projet par Emploi et Immigration Canada nous 
arriva en janvier 1987 et accordait la création de 3 postes pour 
98 semaines d'emploi. Le 23 février 1987, l'AOTA procédait à 
l'embauche d'une personne pour administrer le déroulement du 
projet et deux semaines plus tard, un professionnel en marketing 
venait se joindre à l'équipe. 

À l'origine, l'objectif était de produire quelques outils publicitaires 
et un document vulgarisant leur utilisation. En cours de planifica-
tion, la direction eut l'idée de produire un vidéo mettant en vedette 
chacune des écoles et expliquant les diverses étapes de forma-
tion d'un pilote. Une seconde demande de subvention fut donc 
présentée dans le cadre du programme Défi-87 pour permettre 
l'embauche du personnel supplémentaire nécessaire à ce nou-
veau volet du projet. La production d'un vidéo nécessitait, à l'avis 
du groupe de travail, une équipe de 4 personnes pendant une 
période de 18 semaines. 

Au moment où le concepteur graphique (troisième membre de 
l'équipe originale) entrait en fonction au début de mai, les res-
ponsables du programme Défi-87 nous proposaient une subven-
tion accordant l'embauche de 2 personnes pendant 10 semaines 
pour la création d'un vidéo sur le pilotage. Cet écart dramatique 
entre la subvention demandée et celle offerte a exigé de notre 
groupe de travail une sérieuse réflexion. Après consultation auprès 
du département de journalisme de l'Université Laval, on vint à la 
conclusion qu'il était néanmoins possible de réaliser le vidéo mal-
gré le peu de temps et le personnel très limité dont on pourrait 
disposer. LAOTA accepta donc la subvention Défi-87 telle 
qu'offerte. 

Cerner les besoins 

Le groupe de travail de l'AOTA avait à étudier en fait deux mar-
chés. D'abord les écoles de pilotage membres de l'Association 
qui forment le marché de l'AC^A; ensuite les consommateurs 
cours de pilotage qui constituent le marché visé par les école 

Toutes les discussions avec les représentants d'écoles de pilo-
tage nous montraient que leurs besoins se situaient au niveau 
des outils publicitaires destinés à la stimulation des ventes. Pour 
combler ces besoins, il a fallu au préalable, que l'AOTA connaisse 
le marché visé directement par cette publicité. 

Pour ce faire, on procéda à une étude de marché à partir de la 
clientèle de deux écoles de pilotage de Ouébec, soit un échantil-
lon d'environ 400 individus pour se donner un cadre de référence 
dans la création des outils publicitaires. Cette étude a permis 
d'effectuer une segmentation du marché des écoles de pilotage 
et de faire ressortir les attentes du consommateur tels le défi, l'éva-
sion et la liberté, concept ensuite utilisés dans la réalisation des 
outils. De cette façon, nous pouvions éventuellement fournir aux 
écoles les outils nécessaires pour qu'elles offrent à leurs clients 
le produit recherché. 

Le produit 

Les études de marché complétées, nous avons analysé les pos-
sibilités de production en fonction des besoins et de nos moyens. 
Le fait que les écoles de pilotage desservaient en général cha-
cune un bassin de marché distinct, a beaucoup facilité la con-
ception des outils publicitaires. En fait, puisque dans la grande 
majorité des cas, ces entreprises ne sont pas en concurrence l'une 
avec l'autre, nous avons pu passer par des conceptions généri-
ques, n'ajoutant que la raison sociale et les coordonnées, pour 
les adapter aux besoins individuels de chaque école. 

Dès le mois de juin, nous proposions aux écoles membres de 
l'association, un programme détaillé incluant la remise à chacune 
de trois annonces publicitaires (prêt-à-photographie) pour les jour-
naux, l'utilisation de négatifs pour l'impression d'un dépliant, 
d'une carte d'invitation et d'une affiche, l'utilisation d'un dessin 
technique pour la construction d'un kiosque et comme outil 
vedette, un vidéo de 12 minutes personnalisé au nom et à l'image 
de chaque école; le tout conceptualisé autour d'un thème cen-
tral visant les attentes de trois segments de marché et accompa-
gné d'un manuel de marketing conçu spécifiquement pour les 
outils fournis et adapté au domaine de l'aviation. Douze écoles 
de pilotage ont accepté de payer les 125$ de frais d'inscription 
au programme, les frais d'impression de chaque outil étant à la 
charge de chacune. 

La production 

Metteur en scène et caméraman recrutés, l'élaboration d'un scé-
nario compatible avec les besoins, les marchés cibles et le con-
cept directeur, nécessita un mois de travail acharné par tous les 
employés du projet ainsi que la direction de l'AOTA. 

En juillet, l'équipe vidéo visitait chacune des écoles de pilotage 
participantes afin de faire les prises de vue que l'on devait incor-
porer à un scénario de base générique pour en faire douze docu-
ments uniques. Ainsi, le vidéo pourrait offrir un outil de promotion 
bien identifié à chaque école et à sa région respective. Notre gra-
phiste, guidé par notre expert en marketing et la direction de 
l'AOTA, effectua en même temps une tournée de cueillette de pho-_^ 
tos pour être incorporées au dépliant et aux autres outils qu'il cré \ 
par la suite. 

Suite en page 13 



o Conseillers en aéronautique 

) 
Tout ce qui vole nous intéresse... 

* GESTION AÉROPORTUAIRE 

* ÉTUDES DE FAISABILITÉ 

* ANALYSE FINANCIÈRE 

' APPROVISIONNEMENT EN PIÈCES DE RECHANGE 

* INSPECTION ET ÉVALUATION D'AÉRONEFS 

* FORMATION DE PERSONNEL 

* RÉDACTION DE MANUELS TECHNIQUES 

* DEMANDES DE PERMIS DE LA CCT 

E x p A i r 
I n t e r n a t i o n a l 
JEAN-LOUIS TRÉPANIER 

12245 COTE DE LIESSE, SUITE 200 
DORVAL, OC. CANADA H9P 1B4 
TÉL.: (514) 631-3435 
TÉLEX; 05-822739 

PRESIDENT 



REGIME D'ASSURANCE 
COLLECTIVE 

L'Association québécoise des transporteurs aériens désire offrir, 
en plus de ses efforts traditionnels de lobbying, des services par 
lesquels les transporteurs aériens pourront ressentir l'utilité quo-
tidienne de leur membership à l'association. C'est dans cet ordre 
d'idée que lors de la réunion générale annuelle de l'AQTA d'avril 
1986, la direction informait ses membres de son intention de négo-
cier pour eux un régime d'assurance collective. 

Nous sommes heureux d'annoncer que nos efforts ont porté fruits 
et qu'un régime d'assurance collective, effectif dès le premier jan-
vier 1988, sera soumis aux transporteurs aériens membres de 
l'ACrTA durant le 12° congrès annuel, les 24, 25 et 26 novembre 
à l'hôtel Loews Le Concorde de Québec. LACHA a porté son choix 
sur un régime présentement offert à d'autres transporteurs aériens 
à travers le Canada; le programme regroupant déjà une soixan-
taine de compagnies participantes et les primes versées à l'assu-
reur totalisant près de trois quarts de million de dollars. Notre 
adhésion nous permettra donc de bénéficier immédiatement d'éco-
nomies substantielles. 

Le régime offre une grande flexibilité dans le choix des garanties: 
- trois échelles différentes d'assurance-vie et d'assurance mort 

et mutilation accidentelles; 

- un régime additionnel facultatif d'assurance-vie; 
- deux niveaux d'assurance-vie des personnes à charge; 
- des choix multiples quant aux montants, a la période d'attente 

et à la durée pour l'assurance salaire à court terme; 
- des choix divers également pour l'assurance-invalidité de lo 

gue durée: 
- des choix dans le régime d'assurance-maladie quant à la fran-

chise et à la co-assurance: 
- la possibilité d'ajouter la couverture des soins de la vue; 
- des choix multiples pour l'addition de la couverture des soins 

dentaires. 

Ce menu permettra donc à chacune de vos entreprises de com-
poser le régime selon ses besoins. 

*Si votre entreprise est engagée dans des activités aériennes et 
que vous désirez couvrir les membres d'équipage pour le risque 
aérien, les surprimes nécessaires seront appliquées à ces 
employé(e)s seulement. 

Le régime fera l'objet d'une présentation dans le cadre du con-
grès de novembre. Cette présentation sera faite par des repré-
sentants de la firme Dupuis, Parizeau, Tremblay, Inc., par 
l'entremise de laquelle le régime est offert. 

La documentation explicative est présentement en cours de pré-
paration et sera adressée à chaque entreprise le plus tôt possible. 

Voilà un autre exemple de l'AOTA à votre service. 

D U P U I S 
OARIZEAU IREMBLAY 

Les Conseillers D.P.T. Inc. 

actuaires et conseillers en avantages sociaux 

MONTREAL 
C.P. 191 
Tour de la Bourse 
Place Victoria 
Montréal H4Z 1E2 
Tél.: (514) 878-1780 

QUEBEC 
C.P. 1665 
Terminal 
Québec 
G1K 7J8 
Tél.: (418) 687-3220 

Des employés 
satisfaits, un meilleur 
contrôle du coût des 

avantages sociaux 
pour l'employeur sont 
des facteurs auxquels 

D.PX croit. 
Et vous? 
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12e CONGRES ANNUEL 
«L'AQTA À VOTRE SERVICE» 

MARDI 24NOVEMBRE 
09:00 

16:00 
17:00 

19:00 

Séminaire de gestion des affaires «Le marketing 
des PME du transport aérien» (activité facultative 
pré-congrès) 
Inscription 
Cocktail d'ouverture 
Gracieuseté de REED STENHOUSE LIEE 
Soirée libre 

MERCREDI 25 NOVEMBRE 
08:30 

09:30 
12:00 

14:00 

18:30 

20:00 

22:00 

23:00 

Inscription 
Café offert par SHELL CANADA LTEE 
Ateliers sectoriels 
Dîner-causerie 
Commandite des PÉTROLES ESSO CANADA 
Conférencier: M. Michel Desjardins, président IIFGA 
«Que veut dire IIFGA pour les PME québécoises» 
Conférenciers 
- M. Ralph Plourde du Ministère des Transports du 
Québec «Résultat d'une étude de besoins en for-
mation, transport aérien de 3° niveau» 
- M. Marcel Poitras de Dupuis, Parizeau, Tremblay 
:«Régime d'assurance collective pour les membres 
de l'AOTA» 
- M. Brian Jenner. directeur exécutif de l'AOTA «Un 
projet d'Intervention marketing auprès des écoles 
de pilotage membres de l'AOTA» 
Cocktail 
Gracieuseté de GÉRARD PARIZEAU LTÉE 
Banquet 
Une commandite d'AIR CANADA 
Conférencier: M. Marc Yvan Côté, Ministre des 
Transports du Québec 
Remise du Trophée «PLEIN VOL» 
Présentation des prix du concours sur la sécurité 
aérienne Ministère des Transports du Québec 
Tirage de billets d'avion 
Digestif offert par AIR CANADA 

dËÛDI 26 NOVEMBRE^ 
08:30 Café 
09:30 Assemblée générale 
11:30 Clôture 

Verre de l'amitié offert par INTER CANADIEN 

G 
HOTEL LOEWS LE CONCORDE 
QUEBEC 



0. . 
c o r v CD 
MICHEL DESJARDINS 

Président et chef de la direction 
Institut international de formation en gestion 
aéronautique civile. 

Né à Trois-Rivières, M. Michel Desjardins est bachelier en péda-
gogie de l'Université Laval et obtient une maîtrise en administra-
tion publique de l'École nationale d'administration publique. 

Sa carrière débute en 1969 comme professionnel avec la fonction 
publique canadienne où il détient au cours des années, plusieurs 
postes de direction. De 1976 à 1980, il cumule diverses fonctions 
au sein de deux groupes de travail rassemblés pour répondre aux 
attentes du gouvernement en vue de réorganiser la structure de 
certains ports et aéroports canadiens. De juin 1980 à février 1984, 
il occupe le poste de directeur d'un programme de la Commis-
sion de la fonction publique qui a comme objectif premier, la for-
mation de cadres intermédiaires au potentiel supérieur afin qu'ils 
puissent accéder à des postes de direction en-deça d'une période 
de quatre ans. 

Avant de prendre la présidence de j'IlFGA, il occupe le poste de 
directeur général à la Formation, ministère des transports fédé-
ral. En tant que tel, il assume la responsabilité d'un système de 
formation qui dispose d'un budget de 70 millions $, possède deux 
instituts de formation de taille, sept écoles d'apprentissage en con-
trôle aérien ainsi que plusieurs programmes de formation inter-
nationaux. De plus, il publie plusieurs articles traitant de la 
formation en gestion et de l'éducation en général. 

M. Desjardins entretiendra les congressistes à propos de la voca-
tion de l'Institut international de formation en gestion de l'aéro-
nautique civile ainsi que des possibilités d'une collaboration avec 
l'AQTA pour développer un programme de formation destiné aux 
dirigeants de PME du transport aérien québécois. 
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MARC YVAN COTE 

Ministre des Transports 

Marc-Yvan Côté est né le 27 mars 1947 à Ste-Anne-des Monts. 
Après avoir obtenu, de l'U.Q.T.R., sa licence en sciences politi-
ques et en histoire, il retourne dans son village natal pour y ensei-
gner la géographie économique et l'histoire contemporaine. 

En 1973, à l'âge de 26 ans, il est élu député de la circonscription 
électorale de Matane. Candidat malheureux à l'élection de 1976, 
il n'en continue pas moins son activité politique. Il devient alors 
membre du bureau de recherches du Parti libéral en matière de 
Terres et Forêts, Tourisme, Chasse et Pêche, Travaux publics. 
Fonction publique. Travail et Main-d'oeuvre. En 1981, il est nommé 
directeur de cabinet du whip de l'Opposition. 

Le 20 juin 1983, monsieur Côté est élu député de la circonscrip-
tion électorale de Charlesbourg, dans le cadre d'une élection com-
plémentaire. 

De 1983 à 1985 son expérience politique lui permet d'exercer diver-
ses fonctions: Leader adjoint de l'Opposition, président de la Com-
mission d'animation et d'organisation du Parti libéral du Québec, 
organisateur en chef de la campagne de monsieur Robert Bou-
rassa lors du congrès de direction du RL.Q. en octobre 1983, direc-
teur adjoint de l'organisationdela campagne électorale de 1985. 
Organisateur hors pair, il est l'auteur du manuel d'organisation et 
d'animation du RL.Q. utilisé aux complémentaires et à la dernière 
élection générale. 

Réélu à l'élection générale de 1985, il hérite de la responsabilité 
du ministère des Transports et du Développement régional. À 38 
ans, Marc-Yvan Côté est l'un des plus jeunes ministres du gou-''^"]^, 
vernement Bourassa. 

Sa disponibilité, sa détermination au travail, son esprit d'équipe 
et sa loyauté lui méritent le respect de ses pairs. 



MARCEL POITRAS 

1 
4 

Vice-président adjoint et conseiller principal 
Dupuis Parizeau Tremblay 

M. Marcel Poliras, originaire de Berthierville s'établit plus tard à 
St-Hyacinthe. Il fait ses études aux séminaires de St-Hyacinthe 
et de Joliette avant de fréquenter l'Université de Montréal pour 
obtenir un baccalauréat ès arts. Par la suite, une licence en scien-
ces commerciales lui est décernée par l'Ecole des hautes étu-
des commerciales. 

Son historique de travail révèle une expérience de deux ans 
comme représentant pour la vente d'assurance cellective et huit 
ans comme directeur des ventes d'assurance et rentes collecti-
ves dans la région de Montréal pour une importante société d'assu-
rance québécoise. Devenu par la suite conseiller en avantages 
sociaux, Il est. depuis 1979, au service de Dupuis Parizeau Trem-

€iy où il occupe le poste de vice-président adjoint et conseiller 
ncipal responsable du service d'actuaire conseil. Spécialisé 

dans la conception des programmes d'avantages sociaux et 
l'analyse des aspects techniques et financiers des régimes d'assu-
rance collective: tarification, réserves, partage du risque, contrôle 
de l'expérience, définition des prestations, M. Poitras décrira pour 
les membres actifs et associés, le fonctionnement et les mérites 
du régime d'assurance collective parrainé par l'AQTA. 

RALPH PLOURDE 

Analyste en transport 
Ministère des Transports du Québec 

G _ 'Ralph Plourde natif de Montréal et détenteur d'un brevet «A», 
d'un baccalauréat en Pédagogie et d'une licence en géographie 
de l'Université de Montréal, obtient ensuite une scolarité de Maî-
trise en géographie des transports de l'Université Laval. 

Sa carrière commence comme assistant de recherche à l'Univer-
sité de Montréal. Ensuite, après une brève période comme ensei-
gnant, il devient coordonnateur de l'enseignement des sciences 
humaines pour la Commission des écoles catholiques de Mon-
tréal. Avant de passer au Ministère des Transports, il est chargé 
de projet pour le compte du Conseil scolaire de l'île de Montréal. 

Pilote privé avec qualification vol de nuit et multimoteurs depuis 
1979, il occupe le poste d'analyste er. transport au service du déve-
loppement de la Direction du transport aérien du Ministère des 
Transports du Québec. 

C'est à ce titre que M. Plourde fera un exposé des points sail-
lants d'une étude sur les besoins de formation professionnelle 
dans le secteur du transport aérien de troisième niveau, étude 
effectuée suite à l'Initiative de l'AQTA et en collaboration avec le 
Ministère des Transports, le Ministère de la Main-d'oeuvre et de 
la sécurité du revenu, de l'Association des gens de l'air du Qué-
bec et divers centres de formation professionnelle. 

BRIAN JENNER 

Directeur exécutif 
Association québécoise des transporteurs aériens 

M. Brian Jenner, diplômé en pilotage de Canadore College, pos-
sède un certificat en Sciences humaines de l'Université du Qué-
bec ainsi qu'un baccalauréat de l'Université Laval avec majeure 
en administration des affaires et mineure en pédagogie. Il pour-
suit présentement une maîtrise en administration publique à 
l'École nationale d'administration publique. 

Pilote d'hélicoptère chevronné, il occupe en cours de route un 
poste de directeur régional pour une importante firme de service 
d'hélicoptère. La ville de Québec étant au centre de sa région, 
il se spécialise dans les relations gouvernementales et la fonc-
tion publique. C'est en 1985 qu'il devient directeur exécutif de 
l'AQTA où, en plus du lobbying auprès des différents paliers gou-
vernementaux, il s'occupe de l'administration de l'association et 
de la gestion de projets pour le bénéfice des membres tels que 
celui dont il fera l'élaboration lors du 12° congrès annuel soit: 
«Intervention marketing de l'AQTA auprès des écoles de pilotage 
membres». M. Jenner présentera également en première, le vidéo 
«PRENEZ L'AIR DU DEFI». 
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LOI NATIONALE DE 1987 
SUR LES TRANSPORTS 

En date du 18 juin 1987, la Chambre des Communes adoptait la 
Loi nationale de 1987 sur les transports. Cette loi est d'une très 
grande importance en ce qui a trait au domaine aéronautique 
puisqu'elle apporte de nombreuses modifications à la législation 
existante dans ce domaine. A titre d'exemples, elle abroge la par-
tie Il de la Loi sur l'Aéronautique, modifie certaines dispositions 
de la Loi d'Air Canada de 1977 ainsi que de la Loi sur le Bureau 
Canadien de la Sécurité Aérienne et abroge et modifie plusieurs 
autres lois ou parties de loi. 

Bien qu'adoptée, cette loi n'est pas encore en vigueur puisqu'il 
est prévu qu'elle entrera en vigueur par proclamation. Nos démar-
ches ne nous ont pas permis de connaître avec certitude la date 
de mise en application de cette loi mais cependant, on s'accorde 
à dire à la Commission canadienne des transports qu'elle devrait 
entrer en vigueur au début de 1988. 

Le but avoué de cette législation est d'assouplir la réglementa-
tion du transport du Canada et par conséquent, celle du trans-
port aérien. La Commission canadienne des transports sera 
remplacée par l'Office national des transports qui administrera 
cette nouvelle loi. 

La nouvelle loi prévoit une simplification des catégorisations puis-
que désormais, la terminologie suivante sera utilisée: 

«Service intérieur»; Service aérien offert au public pour 
le transport des passagers, des marchandises, ou des 
deux, soit à l'intérieur du Canada, soit entre un point qui 
y est situé et un point qui lui est extérieur, sans pour autant 
faire partie d'un autre pays. 

«Service international»: Service aérien offert au public pour 
le transport des passagers ou des marchandises, ou des 
deux, entre le Canada et l'étranger. 

«Service international à la demande»: Service internatio-
nal autre qu'un international régulier. 

«Service international régulier»: Service International 
exploité à titre de service régulier aux termes d'un accord 
ou d'une entente à cet effet dont le Canada est signataire 
ou sous le régime d'une désignation faite en application 
du paragraphe (2). 

Nous soulignons aussi que «service aérien» comprend «Service 
offert par aéronef», lequel s'entend tant dans les aéronefs à voi-
lure fixe que les aéronefs à voilure tournante. 

L'article 68 de cette loi est intéressant en ce qu'il exiut de son appli-
cation les services aériens de formation en vol, d'inspection, de 
travaux publics ou construction, de photographie, d'épandage, de 
contrôle des incendies de forêt ainsi que tout autre service prévu 
par règlement, bref ce que nous appelons «les spécialités». 

Au strict point de vue juridique, la réglementation actuelle con-
cernant ces services demeurera en vigueur nonobstant l'abroga-
tion de la partie II de la Loi sur l'aéronautique. En effet, le principe 
d'interprétation applicable en matière de législation fédérale pré-
voit qu'un règlement demeure en vigueur nonobstant l'abrogation 
de la loi en vertu duquel il a été adopté. C'est donc par un nou-
veau règlement qui abrogera et remplacera de toute évidence 
l'actuel règlement sur les transporteurs aériens que la modifica-
tion sera complétée en ce qui concerne les spécialités. 

Dans les faits, la partie de l'actuel règlement qui traite de la classe 
7 cessera de recevoir une application dès l'entrée en vigueur de 
la partie II de la Loi nationale de 1987 sur les transports, puisque 
les dispositions transitoires de cette loi sont claires en établissant 
que les règlements adoptés en vertu de l'ancienne loi, en rocc ,<% 
rence la partie II de la Loi sur l'aéronautique (S.R.C., c. A - ^ ^ ) 
demeurent en vigueur et continuent de s'appliquer dans la mesure 
où ils ne sont pas incompatibles avec la nouvelle loi. Ce n'est 
évidemment pas le cas de la classe 7, celle-ci étant presqu'entiè-
rement exclue de l'application de la nouvelle loi par l'article 68 (2). 
Il est pour le moment impossible de connaître le contenu de cet 
éventuel règlement. Cependant, les informations que nous avons 
pu obtenir auprès des représentants de la Commission canadienne 
des transports et de Transports Canada sont à l'effet que ces ser-
vices seront encore plus déréglementés que les autres types de 
transports. Il semblerait que la seule réglementation qui demeu-
rera dans ce type d'activités concernera l'obligation d'obtenir et 
de maintenir en vigueur la police d'asssurance-responsabilité ainsi 
que l'obtention d'un certificat d'exploitation de Transports Canada. 

Ces exigences seront vraisemblablement les seules que l'opéra-
teur du service devra rencontrer, peu importe qu'il entende exploi-
ter son service au nord ou au sud du SOième parallèle. 

En ce qui a trait aux services autres que ceux mentionnés ci-haut, 
il est pour le moment trop tôt pour se prononcer sur la question 
à savoir qu'elles seront les exigences de Transports Canada. Sou-
lignons que la nouvelle loi, telle que proposée, prévoit dans ses 
définitions une zone désignée comprenant toute la partie située 
au nord du SOième parallèle entre la Côte Atlantique et la limite 
Ontario-Manitoba. Cette zone désignée pourra être modifiée par 
règlement. 

Il est donc permis de penser que, sauf en ce qui a trait aux servi-
ces spécialisés, la déréglementation ne se fera que graduellem^7 ' 
et ce n'est pas par l'adoption de la Loi nationale de 1987 sur I . 
transports que la zone située au nord du SOième parallèle devien-
dra automatique déréglementée. C'est pourquoi il est plus juste 
de parler d'assouplissement de la réglementation. Nous sommes 
plutôt enclins à croire que la zone désignée demeurera pour le 
moment, et sera graduellement modifiée selon les conditions du 
marché. La loi nationale de 1987 sur les transports n'est en con-
séquence pas une loi prévoyant la déréglementation complète du 
transport aérien. 

Ceci est d'autant plus vrai que l'article 72 prévoit des modalités 
d'émission différentes pour un permis concernant un service inté-
rieur, selon que le service proposé sera offert à l'intérieur ou à 
l'extérieur de la zone désignée. En effet, en ce qui concerne la 
zone désignée, le demandeur doit justifier non seulement qu'il 
est canadien, qu'il détient un document d'aviation ainsi que la 
police d'assurance responsabilité réglementaire, mais il est en 
outre prévu qu'en cas d'opposition d'une collectivité ou d'une per-
sonne ou de tout organisme ayant un intérêt à cet égard, l'Office 
devra être convaincu que la délivrance du permis n'amènera pas 
une réduction importante du service intérieur dans la zone 
désignée. 

On peut donc constater que la procédure d'intervention défavo-
rable des autres transporteurs touchés par une demande de ser-
vice visant la zone désignée continuera d'exister après l'entrée 
en vigueur de la Loi nationale de 1987 sur les transports. 

Il sera intéressant de voir de quelle façon les règlements traite-
ront cette procédure, et ceci fera l'objet d'une chronique ultérieure. 

ME MICHEL ST-PIERRE 
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UNE ANALYSE DU 
TRANSPORT AÉRIEN DE 

ROISIÈME NIVEAU 
Il y a près d'un an et demi, l'Association québécoise des trans-
porteurs aériens revendiquait auprès du Ministère de la Main-
d'oeuvre et de la Sécurité du revenu une étude sur les besoins 
de formation professionnelle dans le secteur du transport aérien 
de troisième niveau. 

Suite à cette intervention de l'AQTA, une équipe d'orientation for-
mée de porte-parole de la Direction du transport aérien du Minis-
tère des Transports du Québec, du Ministère de la Main-d'oeuvre 
et de la Sécurité du revenu, de l'Association des gens de l'air du 
Québec, de divers centres de formation professionnelle et de 
l'Association québécoise des transporteurs aériens fut mise sur 
pied. Parallèlement, une équipe de travail s'est vu confier le man-
dat de réaliser une enquête portant sur l'évaluation des besoins 
de formation professionnelle dans ce secteur. 

Trois questionnaires ont été élaborés et soumis aux transporteurs, 
pilotes et mécaniciens d'aéronefs oeuvrant dans le troisième 
niveau entre les mois de janvier et avril 1987. Les taux de répon-
ses aux questionnaires ont été respectivement de 64% pour les 
transporteurs, de 58% pour les pilotes et de 48% pour les méca-
niciens. 

Les principaux éléments de la structure de ce secteur d'activités 
tels le type d'exploitation des entreprises, la composition de la flotte 
et le nombre d'aéronefs ayant des effets directs sur les normes 
applicables de pilotage et d'entretien, ont fait l'objet d'une étude 
préliminaire afin de bien évaluer les besoins de formation et de 
^r fect ionnement. 

^ / sondage a démontré sans équivoque que l'industrie du trans-
port aérien du troisième niveau est constituée essentiellement de 
petites entreprises, 70% des entreprises ayant un chiffre d'affai-
res de moins de 400 000 $. Sur le plan technique, le sondage a 
fait ressortir que les transporteurs de troisième niveau exploitent 
des aéronefs peu sophistiqués, à l'exception des hélicoptères. 
Ainsi, 56% des aéronefs de la flotte est constitués d'avions mono-
moteurs à pistons, 17% d'avions multimoteurs à pistons et 18% 
d'hélicoptères à turbine (s). De plus, 98% des aéronefs recensés 
ont une masse autorisée au décollage de moins de 12 500 Ibs. 
À ce stade, il faut mentionner qu'une analyse approfondie de la 
structure du transport aérien de troisième niveau sera d'ailleurs 
publiée sous peu. 

Les paramètres financiers des entreprises peuvent faire douter 
de leur capacité financière à proposer et offrir à leurs employés 
un programme de formation structuré. De plus, les entreprises de 
cette dimension n'ont pas habituellement les ressources humai-
nes compétentes pour concevoir et dispenser de tels programmes. 

Par ailleurs, compte tenu du contexte réglementaire qui prévaut 
au plan de la délivrance des licences et des qualifications pour 
les pilotes et les mécaniciens, on ne peut parler en définitive pour 
ces deux éléments que de sur-qualification. À la lumière des ren-
seignements obtenus par le sondage, on peut affirmer que le 
niveau de sur-qualification des pilotes, en termes de licences et 
de qualifications, vane de élevé à très élevé. Par contre, celui des 
mécaniciens est plus faible, c'est-à-dire que les qualifications des 
mécaniciens correspondent beaucoup plus aux besoins stricts des 
entreprises. 

C"» degré élevé de sur-qualification des pilotes, et à un degré moin-
celui des mécaniciens, s'explique par un comportement tra-

ûitionnel dans l'industrie qui veut que ces personnes, à leur débuts 
dans le métier, fassent leurs classes dans une école de pilotage 

Suite en page 12 

DALE-PARIZEAU RÉPOND 
À VOS BESOINS AVEC 
PRÉCISION, 

Dale-Parizeaii sait avec quelle préci-
sion vous vous devez d'être bien 
couverts. Aussi, quels que soient vos 
besoins, nous avons l'expertise néces-
saire pour y répondre. 

- Assurance-responsabilité 

- Assurance-corps 

- Cargo 

- Risques politiques 

- Responsabilité aéroportuaire 

Dale-Parizeau inc. 
• a i e & Compagnie I tée. Géra rd Par izeau t tée 
c o u r t i e r s d 'assurances 
m e m b r e du groupe Sodarcan 

1140, boul. de Maisonneuve Ouest 
Montréal (Québec) H3A 3H1 
Tél.: (514) 282-1112 WATS; 1 800 361-8715 

Plus de 35 bureaux au Canada 
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Suite de la page 11 

OU chez un petit transporteur pour accéder ensuite à un trans-
porteur plus important, et ainsi de suite, jusqu'à un transporteur 
régional ou national. La croissance négligeable des emplois dans 
le secteur du transport aérien, et plus particulièrement pour les 
pilotes, explique en partie cette grande sur-qualification des pilo-
tes à l'emploi des transporteurs de troisième niveau. 

L'analyse des besoins prioritaires de formation signifiés par les 
transporteurs dans le domaine du pilotage et de l'exploitation, à 
savoir le domaine des opérations aériennes, la réglementation, 
le vol aux instruments, les techniques de survie, la formation de 
chefs-pilotes, montre qu'il s'agit de besoins de formation relevant 
plus du domaine des opérations aériennes et de l'exploitation de 
l'entreprise que du champ du pilotage proprement dit. Quant au 
secteur de l'entretien et de la mécanique, les besoins premiers 
signifiés, soit la certification des aéronefs, les annotations sur type, 
les circuits électriques, les cellules et l'avionique traduisent un 
désir de perfectionnement dans des champs spécifiques. 

Dans le grand secteur de l'administration et de la gestion, les trans-
porteurs ont signalé des besoins spécifiques de formation au 
niveau du marketing, de la comptabilité, de la gestion de person-
nel, de la micro-informatique et de la tenue de livre. 

Quant au soutien à l'exploitation, le sondage a démontré des 
besoins importants de formation pour les postes de gérants de 
base, de répartiteurs, de techniciens affectés à la clientèle, de 
magasiniers, etc. Comme des cours structurés n'existent pas pré-
sentement pour ces postes, il s'agirait là de besoins de formation 
de base plutôt que de formation complémentaire ou de perfec-
tionnement. 

La première partie de l'analyse faisait l'évaluation de la demande, 
c'est-à-dire des besoins exprimés par les transporteurs. La 
seconde avait pour objectif d'évaluer la nature et la pertinence 
des besoins de formation, tels qu'exprimés par les pilotes et les 
mécaniciens d'entretien d'aéronefs. 

Cette deuxième partie de l'analyse a fait ressortir la concordance 
des opinions exprimées par les trois partenaires de ce secteur 
d'activités, tant pour la nécessité d'un programme de formation 
que pour les champs de formation à privilégier. Le sondage a 
démontré que si le Ministère de la Main-d'oeuvre et de la Sécu-
rité du revenu mettait de l'avant un programme de formation pour 
les transporteurs, les pilotes, les mécaniciens et le personnel auxi-
liaire, il serait accueilli plus favorablement. 

Cependant, l'enquête a aussi fait ressortir que si un programme 
de formation était offert, il ne modifierait en rien le niveau de la 
demande, et n'accroîtrait pas non plus la durée moyenne d'emploi 
du personnel, les causes de cette situation étant avant tout struc-
turelles et non conjoncturelles. 

Un programme de formation aurait donc pour effet unique d'accroî-
tre le niveau qualitatif de l'administration et de la gestion des entre-
prises et le niveau de formation et de compétence des person-
nes impliquées. Par ailleurs, il se dégage du sondage qu'en plus 
des entreprises, les mécaniciens d'entretien d'aéronefs en tant 
que groupe, bénéficieraient plus que les pilotes et le personnel 
d'administration et de gestion, d'un programme de formation. En 
effet, les débouchés d'emplois sont plus nombreux pour cette col-
lectivité et la demande apparaît plus forte et plus stable pour leurs 
services. 

Finalement, l'analyse de la répartition géographique des trans-
porteurs, des pilotes et des mécaniciens d'entretien d'aéronefs 
montre que si un programme de formation était mis de l'avant par 

le MMSR, il ne serait pas toujours possible de tenir les séances 
de formation dans la région de résidence des personnes impli-
quées, et que l'on devrait sans doute combiner les effectifs de 
certaines régions ou procéder par le biais d'une organisation cen 
tralisée, ou même utiliser une équipe mobile de formateurs. 

\) 

L'AQTA espère ainsi que l'enquête permettra de mettre en oeu-
vre dans un avenir rapproché, un programme de formation qui 
répondra aux besoins de ses membres et favorisera la croissance 
de leur entreprises. 

De plus, cette enquête a révélé des informations sur le transport 
aérien de troisième niveau qui permettra à l'AQTA de parfaire ses 
connaissances du secteur et d'utiliser ces données dans diffé-
rents dossiers actuels et à venir 

Cet article a été rédigé à partir du sommaire du rapport sur « L e s besoins 
de formation professionnelle dans le secteur du transport aérien de troi-
sième niveau ' de la Direction du transport aérien du ministère des Trans-
ports du Québec. 

¥ Ecole n a t i o n a l e d ' a é r o t e c h n i q u e 
Col lège 
E d o u a r d - M o n t p e t i t 
5555 , piaci.' de la Savane 
Sain l -HubtT l (QuebecI 
J3Y 5K2 
514 6 7 8 3 5 6 0 

I 

THABET AVIATION INTERNATIONALE INC. 

LAISSEZ-NOUS VOUS DIRIGER VERS L'ACHAT D'UN AVION 
OU DANS LA VENTE DE VOTRE AVION 

AVIONS À VENDRE 

1979 SEMINOL TTSN 2918, DUAL ADF, A/P, TRÈS PROPRE 75 000 S 
1979 NAVAJO 310, TTSN 4 700, RADAR, DEICE, 2/ADF, 

CARGO/OOOR 180 000 { 
1977 CESSNA 310R, TTSN 2006, DEICE, RADAR. RNAV 115 000 i 
1978 CESSNA 337, SMOH 1250, RADAR, DME, R/STOL 65 000 $ 
1977 CESSNA 340A, SMOH 630, RADAR, 400 RADIO SUR DEMANDE 
1977 CESSNA 421C, SFRM 520/50, COLLINS RADIO 260 000 i 
1979 CHEYENNE II, COLLINS RADIO. PRIX TEL QUEL OU MOTEUR ZERO 

NOUS AVONS UN SERVICE DE CONSULTATION. 

DEMANDEZ NOTRE LISTE D'AVIONS À VENDRE. - SI 
L'AVION QUE VOUS DÉSIREZ N'Y EST PAS, NOUS LE 
TROUVERONS POUR VOUS ET À VOTRE PRIX. 

APPELEZ-NOUS: (418) 871-0047 
DEMANDEZ: RAYMOND OU LOUIS 

1544 ST-JACQUES, ANCIENNE LORETTE, QC.. G2E 2X9 
(418) 871-0047 - TLX: 051-3786 
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Suite de la page 4 
Les compagnies de transport aérien Québecair. Nordair Métro, 
Air Satellite et Aviation Ames ont facilité le déplacement de 
l'équipe de production dans les régions plus éloignées où étaient 
sises certaines écoles de pilotage recrutées. 

C ,ie restait en septembre et octobre qu'à finaliser les étapes de 
production des différents outils et à préparer un manuel qui vul-
gariserait les notions de marketing nécessaires à leur utilisation 
efficace. 

Résultats 
Dans la rubrique «Communications» du journal Les Affaires du 
16 octobre 1987, M. Michael Taylor de la maison de production 
Stonehaven, confirme que les vidéos mettant en vedette des PME 
sont généralement produits au coût de 30 000$ à 50 000$. LAGFTA 
a fourni à chaque école participante, toute une gamme d'outils 
publicitaires de qualité professionnelle nettement comparable aux 
produits disponibles sur le marché, y inclus un document vidéo, 
pour une contribution individuelle de 125$. 

Le fait que l'Association québécoise des transporteurs aériens ait 
trouvé les subventions et fourni l'encadrement, les locaux et 
l'expertise du domaine de l'aviation aura donc permis aux écoles 
de pilotage d'obtenir, à un coût dérisoire, un plan de marketing 
et des outils publicitaires de très bonne qualité tout en étant adap-
tés à leurs besoins particuliers. 

Cette inten/ention marketing est le parfait exemple du genre de 
services que peut offrir une association comme la nôtre à son 
membership. f^ous espérons que cette initiative de notre part inci-
tera d'autres secteurs du transport aérien à nous communiquer 
leurs besoins pour que l'AQTA puisse tenter de les combler. 
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MESSAGE DU DIRECTEUR 
ÉXÉCUTIF 

Lors du congrès de 1986, nous avons souligné que l'AGfTA aurait 
avantage à devenir un outil fournissant des services quotidens 
à ses membres en plus de jouer son rôle traditionnel de promo-
teur des intérêts du transport aérien dans les dossiers d'enver-
gure nationale. C'est dans cet esprit que naquit le thème de notre 
12e congrès annuel: «L'AQTA À VOTRE SERVICE». 

Le téléphone caricaturé de la page couverture du présent Circul'air, 
caractéhse l'AOTA comme instrument de communication hors pair. 
En effet, l'essence de l'action passée comme future de notre asso-
ciation réside dans son rôle d'instrument de communication entre 
nos membres, avec le milieu dans lequel ils évoluent et vice versa. 

LAQTA. a priori, un forum qui permet aux transporteurs aériens 
de communiquer entre eux leurs aspirations, leurs craintes et leurs 
contraintes, sert subséquemment comme la voix collective des 
membres transmettant aux législateurs et administrateurs publics 
l'opinion du transport aérien québécois ainsi que ses revendica-
tions en tant qu'industrie. Ensuite, c'est par l'entremise de l'AQTA 
que chacun prend connaissance des réactions de l'État concer-
nant divers problèmes. Dans un sens, l'association vulgarise la 
réalité du transport aénen pour ceux qui agissent en fonction d'une 
préconception romancée de l'aviation; dans l'autre, elle traduit la 
vision étatique des choses pour un milieu d'affaires qui comprend 
difficilement les impératifs politico-administratifs. Ces fonctions his-
toriques de l'AOTA sont symbolisées par les icônes dessinées sur 
les touches de notre téléphone, les unes pour évoquer les trans-
ports aériens; les autres, pour représenter les instances gouver-
nementales. 

On remarque que l'instrument de communication qu'est l'AOTA 
a plusieurs touches de libres. Ces touches blanches symbolisent 
les possibilités de services futurs que pourra offrir l'AQTA au monde 
de l'aviation québécoise. Vous aurez un aperçu de certains de ces 
nouveaux services dans la présente parution du Circul'air tels le 
programme d'assurance groupe, l'intervention marketing auprès 
des écoles de pilotage et l'étude des besoins en formation. Ces 
programmes vous seront présentés en détail lors de notre 12® 
congrès annuel. De plus, nous profiterons de cette rencontre pour 
faire le point sur les dossiers tels la CSST et le transport de mar-
chandises dangereuses, tout en recherchant ensemble des nou-
veaux projets pour utiliser au maximum le potentiel de cet appareil 
de communication unique qu'est l'AOTA. 

Lors du congrès, encore une fois il me fera plaisir de vous ren-
contrer et discuter des possibilités pour l'AOTA de contribuer 
davantage à votre avenir. 

Brian Jenner 
Directeur exécutif 

SÉMINAIRE DE MARKETING 
OFFERT AUX CONGRESSISTES LORS 

DU 12e CONGRÈS DE L'AQTA 
LE MAXIMUM DE VOTRE MARCHÉ - TIRER-VOUS 

ACTUEL? 

- Y A-T-IL, POUR VOTRE ENTREPRISE, DES OPPORTU-
NITÉS DE MARCHÉ ADDITIONNELS À SAISIR? 

-CONNAISSEZ-VOUS BIEN VOS CONCURRENTS 
ACTUELS ET POTENTIELS? 

- VOTRE STRATÉGIE DE COMMUNICATION ET PROMO-
TION VOUS PERMET-ELLE DE TIRER LE MAXIMUM DE 
L'ARGENT QUE VOUS Y INVESTISSEZ? 

Dans le cadre d 'un séminaire de six heures présenté 
par la Banque fédérale de développement nous vous 
offrons l 'opportunité de faire le point sur votre straté-
gie marketing en venant chercher quelques «trucs» 
qui pourraient vous être fort profitables. 

Par le biais d'études de cas et d'exposés, nous allons 
aborder la question de marketing sur deux p lans: 

1. L'étude et l 'analyse du marché. 

2. La publicité et la promotion. 

Dans un contexte changeant et de plus en plus com-
pétitif, la rentabilité n'est pas qu 'une question de dol-
lars, c'est d'abord une question de stratégie marketing. 

Nous vous a t t e n d o n s ! 

LANGLOIS TRUDEAU TOURIGNY 
Avocats • Bamsters and Sdicrtors 

127. rue St-Pierre 
Montréal. LOuôDeac 

H2Y 2L6 
(514) 842-9512 

Télex; 055-61452 Lamer Mtl 
Télécopié: (514) 845-6573 

Raynold Langlois, C.R. 
Serge Piquette * 
Laurent Trudeau 
Pierre Tourlgny 

Deana Silverstone 

France Simard 
Louise Baribeau 
Céline Garneau 

Marie-MIchelle Lavlgne 
Luc Huppe 

Jean Paul L'Allier, Avocat Conseil 

'Agent de marque de commerce 

ACCESSORICS 
INSTRUMENTS 

OVERHAUL 
EXCHANGE 
SALE 

ACCESSOIRES 
INSTRUMENTS 
RE VISION 

ECHANGE 
VENTE 

Jean-François Sarrazin 
(514) 636̂ 154 

PÔLE AIR 
AVIATION INC 
2290. 46th Ave, Lachine, Oc Canada H8T2P3 
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PORTRAIT D'UN TRANSPORTEUR 

TRANSPORTAIR 
c . 

Il m'a été très ardu d'obtenir une entrevue avec monsieur Jean-
Pierre Duchesne, président de Transportair. Bien que très récep-
tif à ma requête, les disponibilités de monsieur Duchesne étaient 
on ne peut plus réduites. Transportair c'est l'homme; très dyna-
mique, sollicité de toute part, il fait pour ainsi dire corps avec son 
entreprise. Lors de l'entretien, il répond tantôt à un client désirant 
noiiser un avion, tantôt à un mécanicien ayant solutionné une 
défectuosité ou à un pilote voulant se faire confirmer un itinéraire. 
Jean-Pierre Duchesne (pilote professionnel, muiti, IFR, instruc-
teur classe II et examinateur désigné par Transports Canada) 
assume dans son entreprise, les fonctions de directeur des opé-
rations, de chef-instructeur, de chef de direction et jusqu'à tout 
récemment celles de chef-pilote. 

Suite à l'obtention, en 1973, d'un DEC en aéronautique du Cen-
tre québécois de formation aéronautique, la carrière en aviation 
de Jean-Pierre lui fait d'abord connaître la brousse; il ira chercher 
par la suite une qualification d'instructeur de vol puis deviendra 
pilote de nolisement à l'emploi d'une compagnie de Sorel dont 
il en fera subdséquemment l'acquisition. En 1979, Aviation 
Duchesne était une école possédant deux monomoteurs et un seul 
instructeur en la personne de son unique propriétaire. Ce n'est 
qu'en 1983 que la compagnie faisait l'acquisition d'un premier 

V - : : 
M. Jean-Pierre Duchesne. président de Transportair 

bimoteur de type Piper Aztec pour l'enseignement et le nolise-
ment. La même année, Transportair voyait le jour à Québec sous 
forme d'une école de pilotage avec deux Cessna 152 et deux 
Cessna 172. Jean-Pierre était convaincu qu'une part du marché 
du Québec métropolitain était inexploitée et un avenir qu'il voyait 
prometteur l'avait séduit. Pendant deux ans environ, Jean-Pierre 
Duchesne opérait ses deux entreprises pour finalement se départir 
des installations de Sorel. Cependant, les besoins grandissant de 
l'école de Québec justifièrent le fait qu'il conservât les aéronefs 
d'Aviation Duchesne. 

Cnsportair dut alors, en 1984, faire une demande de permis de 
-«usse 4 afin d'opérer un service de nolisement à partir de l'aéro-

port de Québec où la compagnie érigeait, en 1985, un édifice pour 
réorganiser ses bureaux et se doter d'un hangar spacieux pour 
l'entretien mécanique. 

m i B P a m w i i 

i a S i É s 
Construit en 1985. cette bâtisse abrite les locaux et hangars de Transportair 

La division «Ecole de Pilotage» de Transportair offre toutes les 
licences et toutes les annotations y incluant celle d'instructeur. 
Depuis trois ans, Transportair assume en plus la formation des 
cadets de l'air pour l'obtention du brevet de pilote privé. Le fait 
que le programme soit dispensé durant aussi peu que six semai-
nes nécessite des effectifs et des aéronefs additionnels pendant 
cette période. 

Au printemps 1987, Jean-Pierre Duchesne en copropriété avec le 
docteur Paul-Aimé Joncas, mettait sur pied un service de nolise-
ment à Lourdes-de-Blanc-Sablon. Trans-Côte Inc. opère ce ser-
vice de nolisement avec deux Cessna 206 et deux Piper Navajo; 
quatre pilotes et deux mécaniciens en assurent l'opération. De 
plus, un hangar et un service d'essence facilitent l'entretien méca-
nique sur place et l'approvisionnement en carburant des aéronefs. 

Jean-Pierre Duchesne se dit satisfait du rendement des opéra-
tions tant au niveau de l'école de pilotage qu'à celui du nolise-
ment considérant la taille des entreprises qui possèdent une flotte 
de dix-neuf appareils et emploient autant de personnel. Convaincu 
et fier de la qualité des services offerts par ses entreprises, il 
demeure humble et réservé. Sa réussite n'en est pas moins exem-
plaire. 

Le gestionnaire faisant l'entreprise, le portrait de Jean-Pierre 
Duchesne assure un avenir prometteur pour Transportair et 
Trans-Côte. 

Lise Gendron 
Agente de communication 
A.Q.T.A. 

STANDARD 
AEROi 
STANDARD AERO LTD 
2433-46 lÈME AVENUE . LACHINE, QUEBEC. CANAIDA H3T 3C9 
TELEPHONE: (514) 636-92/5 
TOLL FREE / SANS FRAIS: 1-800-361-21S4 

ROBERT (BOB) LABROSSE 
Directeur 

Représentant des ventes 
Marc Poirier 

Denis Boucher 
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les PIEDS sur TERRE 
ne risquez pas une panne sèche 

Avant le décollage, une inspection complète de 
votre appareil s'impose. 

Vérifier le niveau d'essence ne prend que 
quelques secondes. Au besoin, faire une escale 
de ravitaillement. 

Un atterrissage forcé comporte des risques. 

Voyez-y! ne risquez pas une panne sèche. 
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